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AVANT-PROPOS


Avant-propos et remerciements,


Pourquoi ce rapport sur la coopération ?


Ce rapport est principalement destiné aux partenaires, organisations de l’ESS et acteurs de Coorace qui souhaitent comprendre pourquoi le réseau inscrit, depuis plus de 35 ans, la coopération au centre de ses principes d’action.


En partant d’aspects conceptuels, il dresse un large premier panorama non exhaustif des méthodes, outils et actions proposés par Coorace. Ainsi, la fédération Coorace développe depuis de nombreuses années une approche d’appui et d’accompagnement de ses adhérents sur les enjeux de la coopération, considérant que la coopération est une valeur et un principe d’action essentiels à toute initiative de création d’emploi et de lutte contre le chômage et la pauvreté.


Créées à partir d’initiatives citoyennes au sein de différents territoires, les Associations Intermédiaires ont constitué les premières formes de coopérations territorialisées du réseau sous un format associatif. Ces coopérations se sont étoffées au gré des années. À l’interne d’une part : comment renforcer les liens de coopération au sein des organisations pour maintenir et développer les initiatives de lutte contre le chômage et la pauvreté ? À l’externe d’autre part : comment animer une diversité d’acteurs (organisations de l’action sociale, entreprises, collectivités, etc.) dans le but de lutter contre le chômage et la pauvreté ?


Ces dix dernières années, la fédération s’est plus spécifiquement concentrée sur des approches plus multi-structurelles des coopérations tels que les Groupements Groupes Économiques Solidaires (GES), institutionnalisés dans le cadre de la loi RSA et politiques d’insertion du 3 décembre 2008( article 20) ou encore les Pôles Territoriaux de Coopération Économique (PTCE) institutionnalisés dans le cadre de la loi ESS de 2014 en attestent. La coopération demeure une notion structurante pour le réseau Coorace, comme un pilier de toute démarche d’emploi déployée au service d’un territoire.


Enfin, Coorace s’est investie auprès de nombreux partenaires afin de contribuer au développement de nouvelles approches telles que la reconnaissance ouverte des compétences par les open badges ou l’émergence des Territoires zéro chômeurs de longue durée. À nouveau, les coopérations territorialisées constituent la clé de voute : un socle indispensable pour développer des relations de confiance entre acteurs et citoyens pour atteindre un objectif invariable : créer des activités porteuses de richesses et d’emploi pour les personnes et les territoires.


Commandé en 2019 par le président Jean Burneleau, le bureau de Coorace national remercie la délégation Coorace Normandie pour ce rapport sur les coopérations.


Les membres du bureau de Coorace national





INTRODUCTION


L E SUJET DES COOPERATIONS REVET DES INTERETS PARTAGES PAR DEnombreux acteurs : des chercheurs, des institutions ou encore une diversité d’organisations économiques et sociales. Plus spécifiquement, les entreprises de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), définies par le respect des principes de libre adhésion, de lucrativité limitée, d’autonomie de gestion et de gérance démocratique1, y sont particulièrement sensibles.


Bien qu’elle n’apparaisse pas sur le fronton de l’Économie Sociale et Solidaire, la coopération en est une composante essentielle. L’article 1er de la loi n°2014-856 ne reprend pas le principe de coopération comme élément constitutif de l’ESS. Dans l’ensemble de ce texte, le mot n’est utilisé qu’au sujet des Pôles Territoriaux de Coopération Économique ou des Coopératives. Pourtant, le labo de l’ESS2 s’appuie sur le concept de coopération pour définir le champ de l’économie sociale et solidaire :


Le terme d’Économie sociale et solidaire regroupe un ensemble de structures qui reposent sur des valeurs et des principes communs : utilité sociale, coopération, ancrage local adapté aux nécessités de chaque territoire et de ses habitants. Leurs activités ne visent pas l’enrichissement personnel mais le partage et la solidarité pour une économie respectueuse de l’homme et de son environnement3.


Sans qu’elle soit ici définie, l’idée de la coopération serait alors indissociable de la notion d’ancrage territorial et d’utilité sociale. Ces deux dernières notions soustendent les principes d’actions des organisations de l’ESS : le « soutien aux personnes en situation de fragilité » et/ou « la contribution à la lutte contre les exclusions et inégalités » et/ou « le concours au développement durable »4.


Le rôle de l’ESS et la définition qui lui est donnée se pensent à l’aune des défis que la société française doit affronter, et de la capacité de la puissance publique à y répondre. Les réformes successives n’ont pas réussi à gommer les inégalités socio-économiques sur les territoires de la République. La reprise économique, avérée jusqu’en mars 2020, n’est pas parvenue à combler les écarts entre territoires – la croissance porte en elle-même l’accroissement d’inégalités territoriales à court terme5 –, ni même entre personnes ayant un emploi, en situation de précarité ou sans emploi6. Si les indicateurs de mesure de la précarité et de la pauvreté indiquent un enracinement général au cours des dernières décennies7, la segmentation spatiale s’observe plus volontiers à grande échelle géographique, c’est-à-dire localement8. À titre d’exemple, les communes dont le taux de pauvreté en France est le plus important sont majoritairement situées dans la couronne Parisienne, c’est-à-dire là où la création de richesses est la plus forte9 ; et que dire des écarts entre quartiers ? Les disparités entre les territoires, en termes de perceptions ou représentations, d’accès à l’emploi, à l’éducation, à la mobilité, à la culture, à la santé ou à l’environnement (et le lien entre santé et environnement), marquent encore aujourd’hui notre pays et l’esprit de ses citoyens. Les récents débats faisant suite au mouvement dit des « gilets jaunes » ou lors de la récente crise sanitaire (Covid-19) n’ont fait que le rappeler10.


En d’autres termes, si l’action de l’État est partiellement mise en échec, penser le territoire et l’utilité sociale à travers l’ESS pourrait bien passer par des actions collectivement partagées dans un jeu d’échelles où, systématiquement, doit primer le local. L’approche locale, échelle à laquelle se pensent les actions au service de l’emploi et de la lutte contre les précarités, complète l’approche macro, où les politiques publiques, dans leur traduction fiscale et de redistribution, sont indispensables. L’ESS se pense donc comme un mode d’action en proximité des territoires et des personnes. Ancrage territorial et utilité sociale amènent à penser « coopération » plutôt qu’ « individualisme » localement au service des personnes et de l’environnement.



LES ENJEUX DE LA COOPERATION   


 la loi du 31 juillet 2014 relative à l’Économie Sociale et Solidaire marque la reconnaissance législative « d’un mode d’entreprendre différent » utile aux territoires et plaçant les hommes et les femmes au cœur de la préoccupation entrepreneuriale, des batailles restent à mener pour promouvoir cette vision.


Le sentiment d’abandon, par les pouvoirs publics et par les entreprises capitalistes, de certains territoires déprimés économiquement, touchés par le chômage de longue durée et le décrochage scolaire, a parfois conduit au repli sur soi, au déclin d’un sentiment d’appartenance à un collectif, au rejet d’une certaine vision de la démocratie ou à l’envie d’être un acteur-citoyen : autant de freins à la solidarité ou à la coopération.


Les enjeux sont donc simples à envisager, mais complexes dans les réponses à leur apporter. Redynamiser des territoires en difficulté, via des entreprises et des citoyens acteurs ; recréer du sens collectif ; œuvrer à une meilleure prise en compte du changement global en termes d’actions au service de l’environnement ou de la société. La coopération est un moyen indispensable pour y parvenir. Ainsi, Armand ROSENBERG, Directeur du GES Icare-Domb’inov et Valhorizon affirme que :


… l’ESS pose la coopération entre acteurs comme une nécessité pour inventer de nouvelles manières de faire éclore des entreprises & des emplois, ce dont les entreprises de l’Insertion par l’Activité Economique sont très exemplaires. Ce faisant l’économie sociale et solidaire développe une réelle innovation (sociale) de rupture ! L’enjeu est aujourd’hui de montrer qu’on peut mettre en mouvement l’intérieur et l’extérieur, les acteurs de l’économie sociale et solidaire et ceux de l’économie conventionnelle11.


En ce sens la coopération porte en soi les germes de l’innovation sociale. Si la coopération est un moyen, sa mise en œuvre sur les territoires amène à l’envisager comme un environnement à construire et à entretenir à tout prix afin de générer les conditions indispensables à la création, l’émergence et l’essaimage d’innovations. En ce sens, la coopération pourrait s’envisager comme une fin en soi. Plus largement, la coopération serait le ciment de la revitalisation des territoires par ses propres acteurs (citoyens, agents économiques, institutions déconcentrées ou territoriales, etc.).


Au-delà, la coopération est aussi et surtout la condition sine qua non d’une prise en compte et d’une adaptation au changement global dans une période désormais qualifiée d’anthropocène (réchauffement climatique, diversité du vivant menacée, espèces invasives ou évolution des dynamiques de population et enjeux sanitaires12, etc.). Si cette dernière dimension est l’affaire de tous les citoyens en tant qu’objet de débat, elle implique aussi une réflexion entre les différents acteurs de l’économie en renversant les schémas anciens donnant le primat à l’économie, qui détermine le social, qui détermine la culture. Les discours incantatoires parlent volontiers de la nécessité du décloisonnement ou d’en finir avec la pensée « en silo » : force est de constater que nos référentiels culturels sont souvent obsolètes. C’est à travers un système complexe liant démocratie, économie, société et environnement que se trouve l’un des enjeux les plus importants du XXIe siècle. Comment faire en sorte que chacun puisse coopérer pour dépasser tout cloisonnement et créer les conditions d’un développement durable ?


La notion de coopération questionne l’ESS ; mais elle la dépasse. C’est même une question essentielle et bien connue des collectivités territoriales par exemple (intercommunalités ou coopérations entre différentes collectivités territoriales). Elle l’est tout autant pour de nombreuses branches professionnelles ou entreprises qui, dans le cadre de réponses à des marchés publics ou privés, dans une recherche d’innovation, ou encore pour répondre à des obligations réglementaires, travaillent à des coopérations inter-organisationnelles. Ces coopérations/relations inter-organisationnelles sont donc extrêmement élargies : entreprises à but lucratif, organisations à but non lucratif, institutions publiques. Elles visent à dépasser les risques qu’implique la compétition dans une économie globalisée et internationalisée.


Les coopérations se pensent également en tant que recherches de complémentarités ou de mutualisations pour faire face à des contextes de concurrence exacerbée, d’absence de services, de risques économiques, sociaux et environnementaux à diverses échelles :


- ces coopérations et mutualisations peuvent se penser entre acteurs : comment combiner plusieurs offres de services, qui peuvent être concurrentes, c’est-à-dire construites autour d’activités identiques ? (Coopération horizontale)


- elles peuvent aussi se penser entre structures développant des offres complémentaires sur un même lieu : comment diverses structures peuvent s’organiser, coopérer ou mutualiser ? (Coopération verticale ou conglomérale)


- les coopérations ou mutualisations impliquent parfois un jeu d’échelles visant à rationaliser l’action poursuivant des objectifs de cohésion sociale ou de développement durable sur des territoires mouvants : comment coopérer pour apporter une réponse pertinente à la bonne échelle géographique ? (Notion de périmètre)


Dans ces propositions, les besoins visés par la coopération peuvent relever de plusieurs typologies de bénéficiaires.



LA COOPERATION AU SERVICE DE L’EMPLOI, ADN DE COORACE         



Paradoxes et contradictions : emplois et territoires en question


De nombreuses organisations ont questionné l’emploi comme objet et levier visant à lutter pour l’inclusion, l’insertion, le soutien des personnes dites fragiles et le développement durable. Ce sont en particulier les structures du secteur dit de l’insertion par l’activité économique (IAE).


Des diverses formes de précariat


La fonction de « sas » vers l’emploi durable, initialement pensée comme définition de l’IAE, s’est confrontée à des limites de plus en plus visibles. L’augmentation du chômage de longue durée, l’augmentation des inégalités et la reproduction sociale n’ont cessé d’imposer aux acteurs de l’IAE un positionnement renouvelé : agir pour le retour à l’emploi durable, agir pour l’emploi, agir contre les différentes formes d’exclusion ou de précarité auxquelles sont confrontés de plus en plus de citoyens.


La France traverse, depuis le début des années 1970, une période marquée par une faible croissance, parfois interrompue par de courtes phases de croissance plus prononcées. Un mouvement de désindustrialisation a conduit à la destruction de près de 2,5 millions d’emploi en quelques 45 années, tandis que les métiers dits de services ont fortement progressé13. Les besoins de qualification liés à une économie où les savoirs (et notamment les savoirs techniques) sont de plus en plus précis et exigés, favorisent une mise à l’écart de tout un pan de la population. Si le chômage tend à diminuer entre 2016 et 2019, l’enracinement dans la pauvreté n’a cessé de croître au cours des dernières années. Les bénéficiaires du RSA ont augmenté de 700 000 entre 2008 et 2019 alors que les personnes situées dans le halo autour du chômage ont également connu une forte progression14. En retour, la question du développement économique des territoires les plus en difficulté interpelle l’IAE dans un contexte où l’innovation, la qualité et la coopération sont parfois freinées par différents facteurs législatifs, réglementaires ou contextuels (relations interpersonnelles ou inter-organisationnelles). En d’autres termes, l’actualité politique et sociale des dernières décennies questionne notre capacité à envisager des alternatives qualitatives et viables au service de la sécurisation des parcours socioprofessionnels dans les entreprises et sur les territoires.


En outre, la définition des actions IAE à destination des publics éprouvant des situations de précarité ou de vulnérabilité s’est établie de manière très cloisonnée (publics ciblés selon une définition par durée de chômage, par handicap, etc.) sans réelle prise en compte de la diversité des situations individuelles. À titre d’exemple, une personne exerçant une activité de quelques heures par mois en CDI est a priori non éligible à l’agrément Pôle Emploi15 ou au Pass IAE alors qu’un parcours en Structures d’Insertion par l’Activité Économique (SIAE) pourrait avoir un impact non négligeable sur sa trajectoire et lui permettre de sortir de la pauvreté.


Actions et politiques de l’emploi : l’IAE sous tension


Les acteurs de l’emploi se confrontent à plusieurs contradictions. L’institutionnalisation de l’IAE a contribué à faire émerger un nouveau mode de lutte contre le chômage, à côté de l’État, mais dépendant de celui-ci. S’est ainsi instillée une identité de quasi service public, ou d’outil des politiques publiques, avec une attente de réponses homogènes en termes d’emploi en tout lieu et en tout temps. Cette vision, appliquée à l’entreprenariat social, réclamerait aussi bien une obligation de moyens qu’une obligation de résultats à cette catégorie d’acteurs privés quand le principe du « devoir de travailler » et du « droit à l’emploi », affirmé par le préambule de la constitution de 1946, ne semble porter que sur une obligation de moyens du point de vue de l’État16.


Par son fonctionnement, l’IAE croise les questions de l’emploi, de la formation et de l’accompagnement des publics en situation de précarité. Sur ces différents champs, l’évolution des rapports aux pouvoirs publics est de plus en plus empreinte d’incertitude, installant ainsi l’action des acteurs de l’IAE et de l’emploi dans une instabilité chronique, à l’origine de contextes parfois anxiogènes. Il n’est que d’observer le rythme des réformes de l’IAE pour s’en convaincre : 1998, 2008, 2014, 2019. Quatre réformes structurantes sont dénombrées en moins de 20 ans. À ces réformes s’en adjoignent régulièrement d’autres sur la formation professionnelle, la lutte contre la pauvreté, la politique de la ville, etc. Les règles du jeu changent à un rythme soutenu.


Parallèlement, l’émergence des actions d’insertion s’est pensée à travers un accompagnement de l’État par le biais de la subvention. Elle permet de compenser pour partie les pertes de productivités imposées par la loi dans le cadre du fonctionnement des différents types de SIAE. Néanmoins, les logiques de mise en concurrence entre outils d’insertion sur l’activité économique qu’elles développent semblent s’accroître sur de nombreux territoires. Dans le même temps, la diminution des subventions dédiées au fonctionnement des SIAE est ressentie dans certains départements tandis qu’émergent de plus en plus d’appels à projets ponctuels ayant trait à des phénomènes jugés prioritaires sur l’instant. Par exemple, la notion d’invisibilité17, déjà bien connue des travailleurs sociaux, a récemment fait son apparition dans le champ de l’IAE à travers plusieurs appels à projets. Pourtant, le rôle assigné par l’État à certaines SIAE à travers la reconnaissance d’une fonction d’accueil, mais non soutenue financièrement par les pouvoirs publics18, est déjà d’assurer une porte ouverte à tous les publics éprouvant une situation socio-professionnelle difficile, y compris ceux noninscrits à Pôle Emploi ou, plus généralement, les invisibles.



Coorace, 35 années de coopérations au service de l’insertion


Les organisations de l’ESS se sont régulièrement associées à des démarches en réseau, en fédération ou en mouvement. Les Structures d’Insertion par l’Activité Économique sont de celles-ci. Ainsi la Fédération


Coorace ou la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS) fédèrent chacune plusieurs centaines de structures relevant de tout type de conventionnement IAE, mais aussi de structures à but d’emploi hors conventionnement. D’autres fédérations s’attachant à un outil d’insertion ou à un secteur d’activité particulier peuvent également être cités : Chantier Ecole, Fédération des Entreprises d’Insertion, réseau Cocagne ou encore Tissons la Solidarité, etc.


À travers ces initiatives s’organisent des réseaux à différentes échelles territoriales ou thématiques permettant de fluidifier la transmission des informations, d’améliorer la connaissance de chacun sur tout type de problématique (fiscalité, droit social, innovation sociale, développement économique, etc.), mais aussi de favoriser les coopérations entre structures localement confrontées à une problématique d’emploi ou d’activité.


Ainsi, la fédération Coorace développe depuis de nombreuses années une approche d’appui et d’accompagnement de ses adhérents sur les enjeux de la coopération. La constitution même du réseau Coorace, lors de la création des Associations Intermédiaires entre 1985 et 1987, en est un bon exemple. En effet, les AI se sont créées localement, grâce aux initiatives citoyennes de personnes physiques ou morales au sein de territoires divers, générant ainsi un premier niveau de coopération interindividuelle locale, au même titre que toute association. Le réseau Coorace nouvellement créé avait ainsi pour ambition de changer l’échelle de ces coopérations territoriales en s’attachant principalement à renforcer l’action de ses adhérents dans la perspective de l’emploi et de la création d’activité. Dans la dernière décennie, Coorace s’est plus spécifiquement focalisée sur certaines approches de coopération. Il s’agit des Groupements Économiques Solidaires (GES), institutionnalisés dans le cadre de la loi RSA et politiques d’insertion du 3 décembre 2008 (article 20) 19
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